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Le chef de l’Etat est « opposé à la taxa-
tion des plus-values sur la résidence

principale » invoquant le « rêve d’être
propriétaire » et le fait que « quand on est
propriétaire la première fois, on vend son
logement pour en acheter un plus grand
parcequ’ilyaunenfantquiarrivedansla
famille, et naturellement c’est la plus-
value qu’on fait qui permet d’acheter ».
N’endéplaiseauprésidentdelaRépubli-
que, la taxation des plus-values sur la
résidence principale est pourtant bien
l’instrument adéquat pour obtenir dans
notrepaysdespropriétairesplusmobiles
et plus nombreux. Pour cela, une
réforme simple s’impose : supprimer la
partie des droits de mutation qui corres-
pond à une taxe proportionnelle au
montant de la vente et la remplacer par
une taxe progressive sur les plus-values
immobilières en exonérant celles de
moins de 10 % et en taxant à 30 % la part
de celles supérieures à 10 %.

Précisons d’emblée que nous propo-
sons de taxer la plus-value réelle, c’est-à-
dire diminuée de l’inflation ; l’indice des
prix à la construction de l’Insee pouvant
servir de base de comparaison pour ne
taxer que la hausse de pouvoir d’achat
permise par la revente. Concernant les
droits de mutation, ils sont actuellement
composés d’une taxe collectée par le
notaire et de la rémunération de ce der-
nier, qui peut être rendue forfaitaire.
Nous ne suggérons ici que de supprimer
la taxe qui représente le plus souvent
5 % du montant de la vente.

Aveclaréformeproposée,l’impôtpayé
lors de la revente d’un bien immobilier
devient plus faible qu’avec le système de
droits de mutation actuel dès lors que la
plus-value réelle reste inférieure à 32 %.
Une réforme qui favorise donc la mobi-
lité puisqu’en récompensant les ven-
deurs faisant de petites plus-values, elle
peut inciter à vendre plus rapidement.

Gageons que la plus-value réelle d’un
jeune ménage, récemment propriétaire
et voulant changer d’appartement pour
cause de naissance, sera inférieure à
32 % et lui permettra donc plus facile-

mentqu’aujourd’huideracheterunbien
plus grand, de meilleure qualité ou situé
différemment.Enrevanche,auregardde
l’historique des prix de l’immobilier et
du faible taux annuel de mobilité des
propriétaires occupants (toujours infé-
rieur à 5 %), il y a fort à parier que ce seuil
sera en moyenne largement dépassé, ce
qui permettra aux caisses de l’Etat de se
remplir davantage qu’actuellement. Une
réforme qui, sans diminuer les recettes
de l’Etat, sera donc économiquement
plus efficace : en jouant automatique-
ment son rôle de stabilisation des prix de
l’immobilier, l’impôt progressif permet-
tra de renforcer la mobilité, ce qui, à
terme,peutparexemplefluidifierlemar-
ché du travail.

Son instauration favoriserait en réalité
doublement les primo-accédants.
D’abord car la mobilité qu’elle générera
augmentera l’offre. Ensuite parce qu’ils
n’aurontplusàpayerd’impôtlorsdeleur
achat ; un cadeau qui, contrairement au
prêt à taux zéro renforcé mis en place
début 2011, n’augmente pas la demande

de biens et ne contribue donc pas à
doper artificiellement les prix.

Enfin, cette réforme sera socialement
plus juste. Les propriétaires qui réalise-
ront des moins-values, par exemple, ne

seront plus imposés et donc moins
pénalisés. Un tel système progressif est
aussi plus équitable puisqu’il freinera la
spéculation immobilière et permettra
une redistribution des ressources de
ceux qui ont eu la chance d’être en capa-
cité d’acheter au bon moment vers les
autres, arrivés sur le marché immobilier
dans une période moins propice.

Economiquement efficace, sociale-
ment équitable, bénéfique pour les
comptes publics, l’idée d’une taxation
des plus-values sur la résidence princi-
pale va pourtant être abandonnée sous
la pression d’acteurs qui tirent parti de la
crise du logement. Entre faire rêver les
propriétaires de France et rêver de faire
une France de propriétaires, le chef de
l’Etat a semble-t-il fait son choix…
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Pour une taxe progressive
sur les plus-values immobilières

Une réforme simple s’impose : supprimer une partie
des droits de mutation et les remplacer par une taxe
progressive sur les plus-values immobilières
en exonérant celles de moins de 10 % et en taxant
à 30 % la part de celles supérieures à 10 %.


